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MODULE 7: L’ECONOMIE MONDIALE D’UN SIECLE A L’AUTRE
SOUS - MODULE 3: MODELE COMMUNISTE ET STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DU TIERS MONDE
 CHAPITRE 2: LE TIERS MONDE A LA RECHERCHE D’UN MODELE DE DEVELOPPEMENT
CHAPITRE 2: LE TIERS MONDE A LA RECHERCHE D’UN MODELE DE DEVELOPPEMENT
Le « 3ème monde », qui se forme à partir des années 1950, présente toutes les caractéristiques du sous-développement, à la fois économiques (faiblesse du PIB par habitant, surreprésentation de la population active dans le secteur primaire, exportations essentiellement constituées de matières premières tout en ayant une forte dépendance aux importations de denrées alimentaires en provenance des PDEM), démographiques (fort taux d’accroissement naturel) et sociales (inégalités fortes, analphabétisme élevé, persistance de la malnutrition).
De plus en plus nombreux au fur et à mesure que la décolonisation s’accélère, les Etats du Tiers Monde cherchent des modèles de croissance. 
Les économistes classent ces différents modèles de développement selon leur degré d’extraversion et d’interventionnisme étatique. Ces classements sont nécessairement schématiques mais ils permettent néanmoins une appréhension assez satisfaisante des politiques économiques des pays du Tiers Monde jusqu’aux années 1970. Mais au fil du temps, l’essoufflement de certaines de ces stratégies, l’effondrement du modèle soviétique, les mutations des politiques économiques des PDEM et l’accélération de la mondialisation vont redessiner fortement les contours du monde en développement et amener à revoir les modèles de croissance.   
I - Les stratégies de développement du Tiers Monde
A partir de la décolonisation, les pays en développement ont expérimenté de multiples stratégies de développement. Ces stratégies st souvent fortement empreintes d’idéologie. Et dans le contexte de la guerre froide, les choix réalisés par ces Etats sont bien souvent autant politiques qu’économiques. Néanmoins, au-delà de leur diversité, elles sont toutes marquées par l’interventionnisme étatique, évidemment plus ou moins fort selon leur affiliation, libérale ou socialisante.
Une typologie des stratégies de développement peut être élaborée en fonction de 2 critères : 
· leur degré d’échanges internationaux, 

· les types de biens produits et exportés (biens primaires, produits manufacturés…)

	Dvpt autarcique fondé sur
	Insertion ds les échges internationaux fondée sur

	industrie lourde (ex de l’Algérie)
	industries plus diversifiées (ex du Mexique)
	produits primaires (agri et ressources naturelles)
	produits manufacturés


Cette classification est bien évidemment schématique. Selon les contextes nationaux, les stratégies ont été modifiées et adaptées.

A - Les stratégies auto-centrées
Ces stratégies présentent une caractéristique commune : elles st tournées vers le marché intérieur et présentent donc ttes une composante protectionniste + ou – forte.
Au- delà de ces points communs, on distingue schématiquement 2 types de stratégies autocentrées très diff : celles qui donnent priorité à l’industrie lourde, celles qui sont fondées sur un développement industriel plus diversifié, mixte entrer industries lourdes et industries de biens de consommation.


1) La stratégie des 3I (industrialisation par les industries 





industrialisantes)



a) Une stratégie inspirée du modèle soviétique
Cette stratégie, initiée par l’URSS à partir de la fin des années 1920 et théorisé par l’économiste soviétique Evgeni Preobrajenski, a été imitée ds les années 1950 et 1960 par un certain nombre de pays soc, comme la Chine ds les années 1950. 
Elle consiste à développer des pôles d’industrie lourdes en pariant sur leur capacité à attirer des industries + différenciées à + ou – long terme. 
Elle est fondée sur :
· la planification impérative

· un protectionnisme très poussé (les échanges extérieurs sont réduits au mini)

· un transfert de ressources de l’agriculture vers l’indus

L’Etat joue le rôle de moteur unique du développement éco. Il finance les investissements ds l’indus lourde par les prélèvements opérés sur l’activité agri. Ces prélèvements très élevés st possibles car l’activité agri est totalement collectivisée : l’Etat décide donc seul du niveau des prix d’achat (très bas) des produits agricoles aux fermes collectivisées ou aux coopératives. 



b) La stratégie de développement de l’Algérie: une 






adaptation du modèle autocentré
L’Algérie présente un exemple significatif de ce modèle et de son adaptation, ainsi d’ailleurs que de son échec. 
Au lendemain de l’indépendance (1962), l’Algérie adopte la stratégie des 3I. Les industries de base ont bénéficié de la majeure partie des investissements publics. Sont ainsi encouragées la sidérurgie, la chimie lourde, les cimenteries, les usines d’engrais, de pâte à papier… Ces industries de base st concentrées en de grands complexes industriels: sidérurgie à Annaba et Skikda (sur le littoral oriental algérien) , pétrochimie à Arzew (littoral occidental)… 
Mais cette stratégie est adaptée au contexte algérien. En effet, l’agriculture, délaissée et affaiblie par un exode rural rapide, n’a que faiblement contribué à ces investissements : il a donc fallu recourir à d’autres sources de financement: les recettes des hydrocarbures et les emprunts extérieurs.
L’échec est globalement au RDV . Des choix discutables concernant les localisations ou les technologies, des retards de réalisation parfois considérables, une gestion bureaucratique ont engendré une sous- utilisation des capacités et presque toujours généré de sérieux problèmes de main d’oeuvre (absentéisme, turn over…) Les gros complexes indus ont eu des impacts désastreux sur le milieu (consommation de terres agricoles, concurrence pr l’eau, pollution). Le contrechoc pétrolier de 82 prend alors l’Algérie à la gorge et l’entraîne dans le piège de la dette. 
2) La stratégie d’industrialisation par substitution aux importations (ISI)



a) Une stratégie déjà ancienne
Cette stratégie est un avatar du « protectionnisme éducateur ». Elle émerge durant l’entre-deux-guerres ds les pays d’Amérique latine, notamment sous la présidence de Lazaro Cardenas au Mexique (1934-1940). Ms elle prend tte son ampleur après la guerre pr diff raisons :
· elle permet de rompre effectivement avec les puissances coloniales ds un contexte de développement du tiers- mondisme.
· Elle peut être appliquée sans coûts initiaux excessifs car tournées essentiellement vers des secteurs de grande consommation (habillement, agro-alimentaire, bois, cuir).
· Elle nécessite la mise en place par l’Etat de barrières douanières, sources de rentrées fiscales importantes.
Ds cette stratégie également, l’Etat joue un rôle actif : il décide des priorités indus, prend des participations dans des entreprises voire même nationalise et construit des infrastructures stratégiques. Pour autant, le secteur privé n’est pas absent : des sociétés privées nationales peuvent occuper une position quasi – monopolistique ds la production de certains biens de consommation généralement. 
Cette stratégie a été suivie dans certains pays latino-américains dès les années 1930 et après la WWII, de façon transitoire par la Corée du Sud et Taïwan. 



b) L’ex du Mexique
Le Mexique illustre bien la stratégie ISI :
· protectionnisme: politique classique de substitution aux importations. Mise en place à partir des années 1930, cette politique protectionniste est renforcée après la WWII. La guerre est en effet une période à partir de laquelle les importations mexicaines augmentent massivement (causes: augmentation du niveau de vie, progrès urbanisation et industrialisation, croissance démographique de la zone frontalière avec les USA). En 1951, le Mexique refuse de reconduire le traité commercial conclu avec les USA en 43 par lequel les 2 pays s'engageaient à ne pas augmenter les droits de douane sur un certain nombre de produits manufacturés. Dans les années 1960, l'Etat établit une liste de produits soumis à licence d'importation. Des comités de surveillance sont mis en place qui accordent ou non les autorisations d'importation. Cette politique limite artificiellement le déficit de la balance commerciale mais les effets en sont limités: le déficit commercial augmente notablement à partir des 1950 (environ 1 milliard de $ de déficit cumulé sur la période 51 - 55 et 12 milliards  sur la période 71 - 75) en dépit de l'augmentation des exportations en majorité pétrolière. 
· Pol indus publique très active : l'Etat a favorisé l'implantation et le développement d'industrie pour le marché intérieur. Des exonérations fiscales st accordées ds le cadre de la loi "sur les indus neuves et nécessaires" adoptée en 1955 mais qui reprenait des textes datant des 3années 1930. L'essor des maquiladoras s'est fait ds ce cadre légal. En 1961, le gvt d'Adolfo Lopez Mateos lance le Programme National Frontalier (PRONAF) destiné ds un 1er temps à lim les importations de produits manufacturés très consommés ds la zone frontalière en accroissant les productions locales. En effet, en 1960, les importations réalisées via les villes frontières représentent 17% du total des importations mexicaines. Ms le PRONAF a surtout permis aux entreprises américaines d'utiliser une main d’oeuvre bon marché pour des travaux d'assemblage et de réexporter ensuite vers les USA. 
· Création d'un secteur public industriel dans l'énergie, les mines, les transports et les communications. Dès 1937, le président Lazaro Cardenas nationalise toutes les compagnies ferroviaires et les remplace par une seule compagnie nationale, la FNM. En 1938, il exproprie des firmes pétrolières étrangères opérant au Mexique. Depuis cette mesure, la société nationale PEMEX conserve le monopole de l'extraction et du traitement des hydrocarbures. Elle représente une véritable manne pr l'Etat mexicain (40% des revenus du secteur public en 92). La rente pétrolière a permis de financer de vastes programme de développement et de compenser les pertes réalisées dans d'autres secteurs nationalisés. La présidence d'Adolfo Lopez Mateos (1958 - 1964) est marquée par la nationalisation de la production d’électricité. L'Etat a également mis la main précocement sur l'industrie sidérurgique: en 1942 est créée l'entreprise Hauts - Fourneaux du Mexique qui contrôle progressivement plusieurs groupes parapublics couvrant toute la chaîne de production (de l'extraction du fer et du charbon jusqu'à la fabrication de pièces métalliques). Au milieu des années 1980, 60% de la production mexicaine d'acier était réalisée par des entreprises publiques.
· La création d'un secteur public bancaire: l'Etat prend le contrôle direct ou indirect de plusieurs institutions financières. Parmi celles -ci, l'une des + imp est le grp Nacional Financiera, une des + importantes banques latino - am. Fondé en 34, ce groupe intervient ds des domaines stratégiques: financement de grands projets industriels et d'infrastructures (transports, électricité, irrigation) nécessitant des crédits de lg terme, placement et gestion des emprunts d’Etat. S'y ajoute notamment la Banque Nationale du Commerce Extérieur créée en 1937.



c) Des résultats décevants
Les résultats de cette stratégie n’ont pas été à la hauteur des espérances. Les blocages proviennent de la conjonction de plusieurs facteurs :
· coûts très élevés des investissements industriels : partout, les programmes d’industrialisation ont excédé les capacités de financement de l’Etat et l’endettement publique massif (intérieur et surtout extérieur) a été la règle. 
· Lourdeur bureaucratique du secteur public, peu compétitif.
· Effets pervers du protectionnisme : les barrières douanières ont conduit à protéger des indus locales peu compétitives.  

B – Les stratégies extraverties : des économies de rente aux Nouveaux 

Pays 
Industrialisés


1) La stratégie de développement extravertie fondée sur 





l’exportation de produits primaires
a) Une insertion déséquilibrée ds les échanges 
mondiaux
Nombreux sont les PED à avoir fondé leur stratégie d’insertion ds les échanges mondiaux sur l’exportation de produits primaires. On trouve dans ce cas – là des pays exportateurs de produits énergétiques ou miniers, au 1er rang desquels les hydrocarbures, et des pays exportateurs de produits agricoles, tropicaux essentiellement. Ex : le Sénégal avec l’arachide, la Côte d’Ivoire avec le cacao, le Cameroun avec le coton, le Chili avec le cuivre, les monarchies pétrolières du Golfe persique avec le pétrole.



b) Les dangers d’une telle stratégie



En réalité, il ne s’agit pas d’une véritable stratégie de développement mais surtout d’un moyen de se procurer des devises. Faute d’être accompagnée d’une stratégie + globale de développement (investissements, infrastructures, éducation, diversification…), cette politique extravertie risque fort d’aboutir à une impasse. Les dangers sont en effet de 2 ordres :
· les recettes d’exportation et donc l’équilibre financier du pays st dépendantes du cours d’un ou quelques produits sur les marchés mondiaux. Or, rares st les producteurs qui ont réussi à peser durablement sur ces cours en s’organisant en cartel. L’OPEP, fondée en 1960, illustre bien cet échec relatif sur le long terme : après avoir fonctionné pendant une 10aine d’années, le cartel ne maîtrise plus totalement les cours du pétrole depuis bien longtemps, même s’il conserve une indéniable capacité d’influence grâce aux volumes de production.
· L’orientation exclusive d’une éco sur l’exportation de produits bruts peut créer un phénomène de rente : c’est ce que les économistes appellent « le mal hollandais ». l’exportation de ce produit génère des bénéfices tels que le secteur accapare tous les investissements, cannibalisant ainsi les autres activités. D’autre part, dans des pays au système politique non démocratique, le partage très inégalitaire de la rente aggrave la corruption et contribue au blocage social. C’est le cas dans une large mesure de l’Arabie Saoudite. 
Ainsi, les 2 chocs pétroliers profitent aux pays de l’OPEP du Moyen-Orient mais leur incapacité à se doter d’une industrie diversifiée les fragilise au moment du contre-choc pétrolier. La même fragilité s’observe dans les pays ayant subordonné leur croissance à l’exportation d’une ou deux ressources. En Côte d’Ivoire, à la suite de l’effondrement des cours du cacao et du cacao, le miracle est devenu mirage dans les années 1980: une croissance négative pendant presque toute la décennie et 4 plans d’ajustement structurel entre 1981 et 1992 ne parviennent pas à rétablir la situation.


2) La stratégie d’industrialisation par promotion des exportations 


(IPE) : une recette miracle ?
a) Les principes
L’objectif est de s’insérer dans le commerce mondial en jouant sur les avantages comparatifs à la disposition du pays, en l’occurrence le faible coût de la main d’œuvre. L’activité indus se concentre ds un 1er temps sur les activités de montage à destination des PDEM. La remontée des filières, en réinvestissant les profits réalisés et en attirant les capitaux étrangers, permet peu à peu de diversifier les exportations, le faible coût de la MO devenant un critère de – en – déterminant.
b) La réussite des Nouveaux Pays Industrialisés d’Asie
Les dragons d’Asie orientale (ie Corée du Sud, Taïwan, Hong Kong et Singapour), qui ont entamé leur ascension dans les années 1960 et qui ont relevé les défis des années 1970 (les chocs pétroliers avaient provoqué un ralentissement de leur croissance), connaissent un âge d’or dans les années 1980, avec des taux de croissance très élevés (entre 6 et 10% par an), qui fait d’eux des pays développés à la fin de la décennie 80. Dans leur sillage, ils entraînent plusieurs Etats d’Asie du Sud-Est, surnommés alors les « bébés tigres » (Thaïlande, Philippines, Indonésie, Malaisie et à partir des années 1990, Vietnam), qui, après libéralisé leurs économies, accueillent les investissements étrangers, notamment en provenance des dragons et du Japon. L’industrialisation rapide de ces pays est tangible dans la composition des exportations :
	Part des biens manufacturés ds le total des exportations en %

	
	1967
	1985
	1995

	Singapour
	21
	50
	78

	Indonésie
	4
	12
	50

	Corée du Sud
	67
	86
	94


Cette industrialisation s’accompagne d’une diversification remarquable du système productif : tous les secteurs, des matières 1ères aux biens de consommation courants et aux technologies de pointe, sont représentés. 



c) L’exemple emblématique de la Corée du Sud
Ce pays illustre de façon spectaculaire le retournement de situation de ces Etats d’Europe orientale. Sous régime autoritaire de 1948 à 1987, elle fait le choix d’une industrialisation progressive. Pays parmi les plus pauvres du monde au sortir de la guerre de Corée en 1953 (l’industrie étant située au nord de la péninsule), elle lance sa reconstruction par une réforme agraire qui permet de faire entrer les ménages ruraux dans la consommation. Une première phase d’industrialisation repose sur les industries légères et le logement: la faiblesse des capitaux est compensée par l’intensité du travail, soutenue par la croissance démographique (20 millions d’hfs en 1948, 35 millions en 1975 (52 millions en 2021)). Le faible coût de la main d’oeuvre permet d’exporter les produits de ces industries légères: textile, jouets, petite mécanique (cycles, montres…). Cette phase s’appuie alors sur un protectionnisme éducateur fort. Dans un second temps, à partir des années 1970, une remontée des filières est lancée. Des industries lourdes à forte intensité capitalistique se déploient dans le cadre de conglomérats, les fameux chaebols, Samsung, Hyundai, Daewoo: sidérurgie, métallurgie, construction navale, électroménager puis automobiles, motos, appareils photos, électronique, robotique, informatique.. Les exportations sont multipliées par 70 entre 1950 et 1973. L’industrialisation s’appuie donc sur la promotion des exportations. Le PIB/ht quadruple entre 1948 et 1975, les indicateurs de développement rapprochent alors la Corée du Sud des PDEM. 
—> la diversité de ces trajectoires mais aussi de leur héritage historique aboutit à une hétérogénéité croissante du Tiers Monde à partir des années 1970, au point que le concept devient progressivement obsolète. La floraison des appellations, dragons, NPI, PED, PMA,  BRICS traduit cet éclatement des Suds. Les chocs pétroliers puis le contre-choc des années 1980 et ses conséquences financières, l’effondrement du modèle soviétique et le mouvement néo-libéral relayé par les institutions internationales comme le FMI ou la Banque mondiale vont pousser la grande majorité des Etats du Tiers Monde, qui, contrairement aux NPIA, n’ont pas réussi à sortir du sous-développement , à se convertir au libéralisme économique.
II - Crise et éclatement du monde en développement

A - La crise de la dette


1) La persistance de la dépendance
Avec l’envolée du prix des matières premières dans les années 1970, les pays du Tiers Monde vont avoir un accès facile à des capitaux abondants, qu’ils soient eux-mêmes bénéficiaires d’une rente des matières premières ou qu’ils soient emprunteurs grâce au recyclage des pétrodollars. Comme l’exemple du Mexique, mêmes les pays exportateurs de ressources se sont souvent engagés dans des programmes d’industrialisation qui excédaient largement leurs revenus d’exportation et ont eu recours massivement à l’emprunt. La dette du Tiers Monde s’accroît en conséquence dans des proportions spectaculaires, passant de 7,5 milliards de $ en 1960 à 66 milliards en 1970 et 650 milliards en 1980! Mais son remboursement devient de plus en plus délicat. D’abord, parce que le dollar se renchérit à partir du début des années 1980, lorsque la Réserve fédérale US décide de relever les taux d’intérêt pour lutter contre l’inflation. La dette des pays du Sud étant libellée en dollars, elle augmente mécaniquement. En second lieu, les prix des matières premières baissent, accompagnant le contre-choc pétrolier à partir de 1985, ce qui prive le tiers-monde de sa principale ressource. 


2) Le creusement de la dette



a) Les pays en développement dans le piège de la dette
Pris en tenaille par la baisse de leurs revenus et la hausse du dollar et des taux d’intérêt, les pays du Tiers Monde  voient leur dette s’accroître de façon mécanique: entre 1982 et 1986, celle-ci augmente de 15% par an. La Zambie, exportatrice de cuivre, doit faire face à un service de la dette (ie remboursement du principal plus des intérêts) qui s’élève à 175% de ses exportations; le pays ne survit que grâce à l’APD, qui représente 15% de son PIB. A la fin des années 1980, la Côté d’Ivoire est endettée à hauteur de 250%. Le poids de la dette africaine (15%) pèse pourtant peu au regard de celui des plus gros pays du Tiers Monde. En 1982, le Mexique représente à lui seul 10% de la dette du monde. En développement, l’ensemble de l’Amérique latine la moitié. Le Brésil et l’Indonésie sont dans des situations similaires. Le défaut de paiement du Mexique à l’été 1982 aggrave la situation car les banques réagissent en fermant brutalement les vannes du crédit. Le Mexique est suivi dans son défaut de paiement par nombre d’autres Etats latino-américains.



b) Les plans de sauvetage, Baker et Brady
Le poids économique et politique de ces Etats est trop important pour que cette situation ne menace pas l’ensemble de l’économie mondiale. Les créanciers publics, réunis dans le Club de Paris, acceptent donc d’effacer une partie des dettes, tandis que, les créanciers privés signent des accords de rééchelonnement au cas par cas. En 1985, un premier plan, présenté par le secrétaire US au Trésor James Baker au FMI tente un règlement international. Le secrétaire américain au Trésor de l'époque propose d'accorder des prêts supplémentaires de 20 milliards de dollars sur trois ans aux quinze pays les plus endettés, essentiellement en Amérique latine, pour leur permettre de poursuivre leur développement économique. Ce traitement de la dette, reposant sur le simple rééchelonnement et l’apport d’argent frais, s'appuyait sur l'analyse selon laquelle les pays en voie de développement étaient confrontés à un problème de liquidités et non de solvabilité.Salué au départ comme « une approche positive et constructive », ce plan sera enterré un peu plus de trois ans après devant son échec évident, les banques commerciales internationales ayant insuffisamment répondu à l'appel d'apport substantiel d'argent frais. Les grands pays occidentaux reconnaissent qu'il faut s'orienter dans une voie nouvelle: celle-ci prendra la forme d'une réduction volontaire de la dette ou du service de la dette. 
Le plan Brady, présenté le 10 mars 1989 par le secrétaire américain de l'époque, Nicholas Brady, prévoit une réduction de la dette extérieure d'une quarantaine de pays, soit par le rachat, soit par titrisation. Cette dernière consiste à transformer en obligations des dettes (ici celles des pays en développement) en les mélangeant à d’autres actifs. On obtient à la suite de cette opération des produits financiers échangeables sur les marchés. 


3) Les plans d’ajustement structurel
Pour faire face à une situation souvent critique, les pays du Sud doivent accepter les plans d’ajustement structurel imposés par les institutions internationales, FMI et Banque mondiale, en échange de nouveaux prêts. Ces plans préconisent un certain nombre de mesures généralement regroupées sous l’expression « consensus de Washington ». Celui-ci reprend les idées présentées en 1989 sous la forme d'un article par l’économiste John Williamson  soutenant dix propositions fortement inspirées de l’école de Chicago. il préconise, entre autres, une stricte discipline budgétaire, une réforme fiscale (élargissement de l’assiette fiscale et diminution des taux marginaux), libéralisation du commerce extérieur, élimination des barrières aux IDE, privatisation des monopoles ou entreprises publics, déréglementation des marchés. Le FMI impose donc, en contrepartie d’une aide financière, des plans d’ajustement structurels. Les adversaires du consensus de Washington (notamment l’économiste US Joseph E. Stiglitz ds son ouvrage écrit en 2002 Globalization and Its Discontents et paru en France sous le titre La Grande Désillusion) dénoncent les effets pervers de ces mesures: accroissement des inégalités sociales, notamment du fait des coupes budgétaires effectuées ds les domaines de l’éducation, de la santé, des infrastructures; recolonisation des PED par les investisseurs extérieurs ... 

B - L’hétérogénéité économique croissante du monde en développement 
à partir des années 1970


1) Des stratégies de développement aux résultats hétérogènes …
Cf § I ci-dessus.


2) … conduisent au triomphe du modèle d’économie libérale …
A partir des années 1990, le modèle d’économie libérale l’emporte dans presque tous les Etats en développement et, même chez les derniers survivants du monde communiste, Cuba et la Corée du Nord, une certaine libéralisation s’est opérée. Le degré d’insertion dans la mondialisation et dans la nouvelle division internationale du travail devient en effet déterminant pour le développement des pays en développement. Ainsi des Etats situés à proximité des « moteurs de croissance » ou offrant des conditions favorables à une délocalisation d’une partie de la production des PDEM sont-ils avantagés par rapport à ceux qui, faute d’une place de choix dans la DIT se marginalisent ou restent enfermés dans une croissance aléatoire assurée essentiellement par une rente des matières premières. 


3) … et à la segmentation de ce bloc, faisant perdre toute 





pertinence à la notion de Tiers Monde 



a) Des PMA …. Doc 1
Les pays les moins avancés (PMA) sont une catégorie de pays créée en 1971 par l'ONU, regroupant les pays les moins développés socio-économiquement de la planète, au nombre de 47 en 2020. Ils présentent les IDH les plus faibles et devraient à ce titre obtenir une attention particulière de la part de la communauté internationale. La plupart ont des États en situation de déliquescence.
Afin d’être reconnu comme PMA, un pays doit remplir les trois critères suivants :
  - Niveau de revenu bas, calculé en fonction du PIB par habitant sur 3 ans;
· Retard dans le développement humain, mesuré en tenant compte de la malnutrition, du taux de mortalité des enfants, de la scolarisation, et du taux d’alphabétisation;
· Vulnérabilité économique, calculée en fonction de la taille de la population (ne doit pas excéder 75 millions), du degré d’isolement, des exportations, des différentes cultures agricoles, des catastrophes naturelles et de leurs incidences.
Bien que les PMA ne représentent que 14 % de la population mondiale, ils comptent plus de 50 % des personnes extrêmement pauvres dans le monde (c'est-à-dire celles qui vivent avec moins de 1,9 dollar par jour). Mais les économies de ces pays ne représentent que 1,3 % du total mondial.
Ce sont par conséquent des pays qui dépendent fortement de l’aide internationale, une aide qui prend diverses formes:
· l’APD (Aide Publique au Développement): en augmentation importante depuis plusieurs années, l’APD s’est élevée à 160 milliards de $ en 2020. Mais l’OCDE souligne que cette augmentation des budgets profitent plus aux pays à revenus intermédiaires qu’aux PMA et que le volume de l’aide représente 0,32% du RNB des pays de l’OCDE en 2020, donc encore bien loin d’atteindre les sommes préconisées par l’ONU (l’ONU préconise en effet aux pays donateurs de donner au total 0,7% et, + précisément pr les PMA, de donner 0,20%). Cette APD est essentiellement distribuée sous forme de prêts très avantageux ou de dons.
· l’allègement de la dette: la vulnérabilité des PMA est amplifiée, pr la plupart d’entre eux, par un niveau élevé d’endettement. L’initiative PPTE (Pays Pauvres Très Endettés) a été lancée en 1996, afin de ne pas laisser s’enfoncer les pays les + pauvres et les + endettés ds une crise financière sans fin. Cette initiative est coordonnée avec les actions menées dps 1956 par le Club de Paris. Celui-ci est un grp informel de créanciers publics, qui a pr but de trouver des solutions aux difficultés de remboursement des dettes publiques éprouvées par les pays les + pauvres de la planète. Cette initiative n’a pas eu de grands résultats: elle vise essentiellement à rendre supportable le fardeau de la dette, pas à effacer la dette des PED.
· L’aide humanitaire
· L’aide économique: elle passe souvent par un accès préférentiel aux marchés des PDEM ou un soutien aux recettes d’exportation. La CEE a dès son origine mis en place ce genre de politique. En 1958 est créé le Fonds Européen de Développement qui contribue au financement d’infrastructures en Afrique notamment,  la convention de Yaoundé en 1963 augmente ce fonds et octroie un accès préférentiel au marché commun. Et enfin, la convention de Lomé (Togo) en 1975 élimine les droits de douane pour la quasi - totalité des exportations des pays ACP vers la CEE et met en place un système de garantie des recettes d’exportation, STABEX, pour les produits les plus importants pour les économies de ces pays. Jugé non conforme aux principes de l’OMC,  ce système a été démantelé en 2000.




b) … aux pays émergents doc 2
La réussite des NPIA les fait rejoindre le Nord économique. Mais dans le sillage de ces pays apparaissent ceux que l’on appelle désormais les pays émergents. Ce concept désigne des pays en développement devenus en peu de temps des acteurs importants de l’économie mondiale, présentant des caractéristiques communes, en plus de taux de croissance élevés: un certain poids démographique, un rôle ancien dans le commerce international, des ressources naturelles et une industrie puissante, élément clef qui constitue le facteur principal de transformation des structures économiques. 
Mais ces pays émergents sont en réalité difficiles à recenser. Et la définition des BRIC puis BRICS par la banque Goldman Sachs à partir de 2001 complique un peu plus la tâche. Ces BRICS sont dans un premier temps présentés comme des émergents mais parmi eux, la Russie est un pays du Nord économique, classée donc dans les pays développés alors même que sa démographie est déclinante et que sa puissance économique repose essentiellement sur la rente des matières premières. Et la décennie 2010 a été marquée pour 2 des BRICS, Brésil et Russie, par de considérables difficultés économiques (tendance à un ralentissement net de la croissance économique sur la dernière décennie). Par ailleurs, le poids dans l’économie mondiale de ces pays est très disparate: si le Brésil, la Russie, l’Inde et la Chine compte parmi les 15 premières économies mondiales par le PIB, l’Afrique du Sud se situe généralement entre la 20è et la 30ème place mondiale.
S’il n’est pas toujours pertinent de compter la Russie parmi les émergents, certains autres pays peuvent légitimement en faire partie: Mexique, Indonésie, Argentine, Chili, Turquie…
En fait, la Chine semble constituer un cas tout à fait à part dans ce tableau. Elle maintient une croissance plus élevée et plus régulière que les autres émergents, même si on observe également chez elle une tendance à la décélération depuis une décennie. Mais surtout, son poids dans l’économie mondiale et ses énormes besoins en matières premières a rendu beaucoup d’autres émergents dépendants de la croissance chinoise. Généralement exportateurs de matières premières, ils voient leur dépendance au marché chinois s’envoler: la part de la Chine dans les exportations brésiliennes est ainsi passée de 3 à 20% depuis le début des années 2000. La demande chinoise participe ainsi à la désindustrialisation et à la reprimarisation des économies latino-américaines (ou sud-africaine également). 
Par ailleurs, la Chine comme les autres pays émergents n’arrivent pas à dépasser un niveau intermédiaire de PIB/ht. Celui de la Chine représente environ 1/4 de celui des Etats-Unis et celui de l’Inde 8%. Et même la Chine progresse très lentement dans le classement des IDH (85ème rang mondial en 2019). La question est donc de savoir si ces pays sont promis à une trappe à revenu intermédiaire. 
Ccl: très schématiques et stéréotypés dans les années 1950-1960, les différents modèles de développement se sont peu à peu rapprochés sur un socle libéral commun, dans un contexte d’accélération des échanges depuis les années 1980/90. L’échec des modèles de croissance communiste ne doit cependant pas faire oublier qu’il existe une variété considérable de modèles économiques libéraux. Et l’exemple des NPIA montre que la réussite d’un modèle est autant due à sa capacité à se réformer et à s’adapter qu’à ses caractéristiques initiales. 
Ce qui est certain est que la réussite très inégale de ces modèles a conduit à un éclatement du Tiers Monde. Entre les pays désormais émergents et les PMA se trouve la grande masse des pays en développement. Il faut également souligner que cette hétérogénéité ne traduit pas seulement la fortune diverse des stratégies de développement mais aussi un héritage historique originel très disparate:
- dans les années 1950-1960, certains accèdent tt juste ou vont accéder à l’indépendance,                  c’est le cas de l’Afrique  et d’une grande partie de l’Asie; d’autres sont déjà indépendants depuis le XIXè siècle, notamment la majeure partie des pays latino-américains. 
· certains pays, bien qu’en retard, sont en fait de vieux Etats, ayant une histoire multiséculaire derrière eux: cas de la Chine, de l’Inde, de la Corée, des pays d’Amérique latine. En revanche, le cadre de l’Etat-nation, ds lequel vont se couler les nouveaux Etats africains, est largement artificiel: notion européenne plaquée sur une réalité totalement différente de celle de l’Europe. 
· l’Amérique latine, ou du moins les grands pays du sous-continent ie Mexique, Brésil, Argentine, se sont lancés précocement ds des stratégies d’industrialisation (ISI) alors que l’activité indus est, ailleurs, quasiment absente.
· les richesses naturelles sont très inégalement réparties: la plupart des pays asiatiques sont plutôt mal dotés en matières premières, notamment ce qui, paradoxalement, vont connaître un décollage foudroyant: Corée du Sud, Taïwan, Singapour, HK. Au contraire, richesse fabuleuse de la Péninsule arabique.

